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La notion de développement durable instituée
par le sommet de la Terre à Rio au Brésil en
1992 renvoie à une articulation des

contraintes économiques, environnementales et
sociales, mais dans un processus de décision
publique également renouvelé en l’ouvrant à la par-
ticipation de la société civile. En effet, à cette date, la
responsabilité des États modernes dans la crise envi-
ronnementale était engagée en raison de leur diffi-
culté à réagir face aux problèmes environnemen-
taux. C’est ainsi que dans ses travaux M. Jänicke a
appelé à une transformation des politiques
publiques pour tenter d’apporter des réponses à
cette crise (Spaargaren et al., 2000). Par la suite, cet
auteur a analysé les évolutions des politiques
publiques en Allemagne et aux Pays-Bas pour y
répondre. Ces politiques environnementales ont
porté des innovations concernant aussi bien les prin-
cipes sur lesquelles elles reposent que les outils
mobilisés et qui ont eu comme effet de réorganiser
la relation entre l’État et la société civile (Spaargaren
et al., 2000).

Aux politiques a-spatialisées, hiérarchiques et
universalistes s’opposent aujourd’hui des politiques
environnementales caractérisées par les principes
d’une coopération horizontale, du consensus et du
dialogue, avec des formes institutionnalisées moins
prégnantes et une importance plus grande laissée
aux acteurs d’un niveau « décentralisé ». Des cons-
tats comparables ont été dressés en France mon-
trant l’ouverture des processus de décision publique
par la participation pour répondre, en particulier, au
mécontentement environnemental (Barbier et
Larrue, 2011). Plus largement, c’est l’ensemble du
pilotage des politiques publiques qui s’est trans-
formé allant bien au-delà des seules politiques envi-
ronnementales (Gaudin, 1995 ; Duran et Thoenig,
1996). C’est d’ailleurs dans un deuxième temps que
des travaux sur les politiques environnementales en
France ont permis de prendre la mesure de l’ouver-

ture du processus de décision les concernant
(Mermet, 2000 ; Salles, 2006 ; Allain-Comte, 2008 ;
Mermet et Berlan-Darqué, 2009).

Cette ouverture du processus de décision
publique n’a pas permis toutefois de résoudre les
conflits autour de la décision publique dès lors
qu’une dimension environnementale est engagée.
De Notre-Dame-des-landes à Sivens, des conflits
éoliens à ceux générés par la création ou l’agrandis-
sement d’établissements agro-industriels ou dès
qu’il s’agit de mettre en place un dispositif de pro-
tection d’un écosystème, la transition écologique ou
la réforme environnementale des pratiques
humaines crée des tensions dans le débat public
alors que les valeurs environnementales n’ont
jamais été autant partagées (CGDD, 2011). L’objectif
de cet article est d’interroger ces processus de déci-
sion pour expliquer les enjeux sociaux de la décision
publique aujourd’hui. Pour cela, la première partie
de l’article exposera la transformation de la décision
publique à travers, en particulier, la notion de négo-
ciation, puis la seconde partie reviendra sur les ten-
sions générées par ces dispositifs pour questionner
les conditions de la légitimité de la décision
publique

Toutes les données ont été collectées entre 2000
et 2012 en plusieurs séries d’observation. Dans tous
les cas, la méthode de collecte des données a d’a-
bord reposé sur l’observation de réunions et de ren-
contres ainsi que sur des visites de sites. Ces obser-
vations ont été complétées par des entretiens
semi-directifs auprès des négociateurs directs et des
acteurs concernés par les négociations mais n’y sié-
geant pas directement. Ces entretiens ont permis
d’approfondir la compréhension des points de vue
des parties et de retracer l’ensemble du processus
de négociation.

Ce travail a été complété par une analyse des
archives disponibles dans les mairies, les départe-
ments et les administrations concernées.
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I- LES DISPOSITIFS ENVIRONNEMENTAUX DE DÉCISION

PUBLIQUE

En France, cette ouverture du processus de déci-
sion est portée par des textes réglementaires succes-
sifs depuis les années 19701. Elle s’applique, plus parti-
culièrement, à la décision environnementale en raison

de la transversalité des problèmes posés, de leur incer-
titude et de leur ancrage spatial.

La transformation de la décision publique

Dans leur définition des procédures réglemen-
taires, ces textes ne se réfèrent pas explicitement à la

notion de négociation de la décision, mais à celles de

concertation et de participation. Par l’utilisation de ces

termes et la définition de procédures participatives,

l’objectif est plus centré sur une transformation du lien

entre une administration porteuse des dispositifs

réglementaires et la société civile que sur une volonté

affirmée de partage de la décision publique. Ainsi, l’en-
quête publique oblige à prendre l’avis du public

concerné. Toutefois, il n’y a pas d’obligation à ce que la

décision se réfère à cet avis. Le public n’est pas invité à

co-construire directement la décision, mais à réagir à

un ou des projet(s). Certains dispositifs de concerta-
tion peuvent même ne pas porter directement sur la

décision publique et n’organiser des négociations que

sur les effets secondaires de cette décision. Ce fut le

cas, par exemple, de la concertation autour de la réin-
troduction de l’Ours brun dans les Pyrénées en 20062.

Ainsi, ces dispositifs participatifs fonctionnent

plutôt comme des outils de légitimation des politiques

publiques alors que l’action publique environnemen-
tale est moins légitime que d’autres politiques

publiques. De plus, l’ancrage plus récent des questions

environnementales dans le débat national fragilise

cette action. Mais, la participation à la décision envi-
ronnementale ne peut être réduite à sa seule justifica-
tion politique. Son objectif est également d’éviter des

remises en cause ultérieures et coûteuses des déci-
sions en participant à leur acceptabilité et d’améliorer

la qualité d’une décision par l’apport des connais-
sances des parties prenantes. Enfin, l’implication de

participants à la décision permet aussi de consolider la

citoyenneté (Barbier et Larrue, 2011).

Après presque trois décennies de fonctionnement

de procédures participatives, les constats montrent que

ces procédures sont loin d’avoir apporté des solutions

unanimement reconnues à la légitimité de la décision

publique environnementale. Comme il a été souligné

précédemment, de nombreuses décisions ayant une

phase de participation d’un public n’ont pas pour autant

réussi à rendre légitime la décision publique. Certaines

procédures participatives ont même l’effet inverse à

celui escompté en attisant les tensions locales, ce qui est

le cas principalement quand la décision opérationnelle

prise par la puissance publique ne converge pas avec les

résultats de la participation du public (Van Tilbeurgh,

2007)3. En outre, l’efficacité environnementale de cer-
tains dispositifs reposant sur une étape de participation

est souvent questionnée, voire même décriée y compris

dans les rapports de la Cour des Comptes, comme c’est

le cas des dispositifs de restauration de la qualité de

l’eau par exemple. Dans ces analyses, le rôle de la parti-
cipation ou, plus largement, du public concerné par les

nouvelles règles a pu être explicitement montré comme

dans l’analyse des dispositifs agri-environnementaux

(Busca, 2010). Ainsi, les multiples conflits comme les

résultats des décisions publiques participatives interro-
gent ces procédures de décision et, plus particulière-
ment, les enjeux sociaux posés par le partage de la déci-
sion publique comme outil de sa légitimation.
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1- La réforme de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique

de 1976 est à l’origine de l’évolution du lien entre l’État et la

société civile par la reconnaissance d’un droit à l’information du

public et par l’élargissant du champ d’application de l’enquête

publique. En 1983, la loi « Bouchardeau » généralise l’enquête

publique pour des opérations susceptibles d’affecter l’environ-
nement et redéfinit son rôle pour en faire un outil de recueil des

contre-propositions, mais sans préciser comment les avis doivent

être pris en compte dans la décision. Ces droits à l’information et

à la participation furent amendés et surtout complétés par la cir-
culaire « Bianco » de 1992, mais surtout par la loi « Barnier » du

2 février 1995 et celle du 27 février 2002 « relative à la démo-
cratie de proximité ». Dans cet intervalle, le principe de la parti-
cipation a été introduit dans les conventions internationales rati-
fiées lors de la Conférence de Rio en 1992 puis repris dans le

cadre européen avec la Convention d’Aarhus de 1998 qui vise à

améliorer l’information environnementale et à favoriser la parti-
cipation du public à la prise de décisions ayant des incidences sur

l’environnement.

2- Dans cette concertation, les points discutés concernaient la

prise en charge par l’État des éventuels dommages causés par

l’Ours sur l’élevage ovin, l’apiculture et la forêt.  

3- Les conflits les plus médiatisés concernant l’aéroport de

Notre-Dame-des-Landes où le barrage de Sivens, pour ne

prendre que ces exemples, sont nés alors que le processus de

décision se composait d’au moins une étape de participation du

public.



Négocier une décision
L’objectif de cet article est d’interroger ces enjeux

à travers l’analyse de processus de décision participa-
tifs. Il s’agit, plus précisément, d’analyser le rôle de

toutes les parties impliquées dans la prise de décision

publique. Même si les textes réglementaires n’impo-
sent que la participation du public au processus de

décision, l’implication des parties prenantes dans la

décision peut être analysée en termes de négociation

de la décision publique comme mode de gestion d’in-
terdépendances. C. Thuderoz (2010) élargissant les

travaux de W. Zartman a mis en évidence quatre

modèles de prise de décision: l’agrégation, l’adjudica-
tion, l’imposition et la négociation.

L’agrégation permet de prendre une décision

lorsque les individus, souvent en nombre, s’accor-
dent pour voter afin de prendre une décision. La

coalition dominante fait alors prévaloir sa préférence

sur celle des autres parties. L’adjudication se produit

quand un tiers (un juge, un expert, un comité d’éva-
luation, un jury) évalue une situation et arbitre une

action. Par l’adjudication, il s’agit de sélectionner une

préférence. L‘imposition d’une préférence nécessite

que les individus concernés soient dans des interac-
tions structurées par des relations hiérarchiques,

légitimées par un principe d’autorité, ou alors que le

recours à la force (symbolique ou physique) soit légi-
time. La négociation correspond à un mode de prise

de décision où les parties prenantes doivent orga-
niser leurs préférences pour aboutir à un accord, la

décision finale ne pouvant correspondre aux préfé-
rences d’une seule des parties négociatrices. Par la

négociation, les parties concernées co-construisent la

décision. Henry Kissinger (cité par Thuderoz, 2010)

définissait ainsi la négociation comme un mode de

décision conforme aux règles de l’unanimité pour

mettre l’accent sur le fait que ce mode de décision ne

doit pas se faire au détriment des positions d’une ou

de plusieurs des parties concernées. Ce mode de

décision repose sur des normes cadrant un échange

réciproque entre les négociateurs dans des espaces

délibératifs pour arriver à construire des accords. La

distinction entre l’imposition et la négociation est

l’objet de nombreuses publications qui montrent la

relation ambigüe entre l’exercice des rapports de

force et la négociation.

À partir de « la tension fondamentale de la négo-
ciation », D. Lax et J. Sebenius (1995) ont distingué,

d’une part, des segments de négociation intégratifs

permettant de créer de la valeur (un bien commun,

par exemple) organisés autour d’une action commune

et, d’autre part, des segments distributifs fondés sur la

revendication d’une valeur (l’affection d’une alloca-
tion) où les préférences des négociateurs sont diver-
gentes conduisant à des négociations compétitives.

Dans ces négociations, l’exercice de rapports de force

s’exprime par le fait que les négociateurs ne s’enten-
dent pas sur une action commune, les solutions envi-
sagées peuvent donc être incompatibles entre elles.

Dans ces cas, la décision publique peut être imposée

par des parties qui sortent du cadre de l’échange réci-
proque pour imposer leurs préférences. Ce glissement

est si fréquent que certains analystes de la négociation

(Thuderoz, 2010; Mermet, 2009; Strauss, 1978) le

considèrent même comme lui étant consubstantiel4.

Dans ces processus de décisions cohabitent ainsi deux

ordres de légitimité de la décision, celui de l’imposition

étayé par un principe d’autorité extérieur (l’intérêt

général porté par l’État, par exemple, rendant légitime

les administrations à imposer leurs préférences) et

celui de la négociation (renvoyant à la capacité des

négociateurs à trouver des accords arrangeant leurs

préférences), la transcendance contre l’immanence de

la règle sociale.

L’hypothèse qui conduit ces réflexions est qu’il

existe un lien entre la forme des négociations (coopé-
ration ou compétitive) et le type de légitimité de la

décision publique. Ce travail repose sur l’observation

de différents dispositifs environnementaux de négo-
ciation dans lesquels le rôle des participants n’a pas

été clairement défini par les parties prenantes. Toutes

ont supposé qu’elles devaient co-construire la décision

publique alors que dans tous les dispositifs observés le

glissement entre négociation et imposition a eu lieu,

conduisant à l’expression de tensions qui ont mis en

péril le projet discuté où son efficacité. Les négocia-
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4- Les premiers ouvrages sur la négociation datent des XVIe et

XVIIe siècles. Ils concernaient l’activité diplomatique. Au XVIIIe

siècle, la négociation devient un objet d’analyse pour les théori-
ciens, spécialistes de morale ou de politique (Dupont, 2006).

C’est au cours du XXe siècle que la négociation est transformée

en objet d’étude analysée par différentes disciplines (la psycho-
logie sociale, la sociologie, l’économie, la gestion, les sciences

politiques, l’histoire ou la philosophie).



tions étudiées concernent la création d’une aire pro-
tégée et des programmes de restauration de la qualité

de l’eau en Bretagne (France).

II- LA FABRICATION DES INVISIBLES DANS LES ACCORDS

NÉGOCIÉS

Ce sont les mêmes catégories d’acteurs qui ont

siégé dans toutes les négociations observées: élus

locaux, responsables socio-économiques et d’associa-
tions (d’usagers, environnementalistes, etc.), repré-
sentants des administrations centrales et des collecti-
vités territoriales ainsi que des experts scientifiques.

Suivant les dispositifs discutés, la représentation de

ces différentes catégories d’acteurs a été modulée.

L’analyse du rôle des parties prenantes dans la forma-
lisation de la décision est effectuée en deux temps.

Tout d’abord, c’est la construction d’asymétries entre

les préférences des négociateurs qui sera abordée à

travers l’analyse du cadre de la négociation avant de

revenir sur le glissement entre négociation et imposi-
tion.

La construction d’asymétries par le cadre des négo-
ciations

Les dispositifs négociés s’inscrivent tous dans un

cadre réglementaire déterminé. Ces textes mention-
nent explicitement les enjeux environnementaux aux-
quels les dispositifs doivent répondre comme le déve-
loppement durable et la lutte contre les risques

environnementaux. Ces enjeux sont relativement

lâches, ils ont ainsi joué un rôle intégratif dans les

négociations. Toutefois, le raisonnement qu’ils indui-
sent construit des asymétries entre les préférences

des négociateurs. La notion de développement

durable comme celle de risque renvoient à un raison-
nement par anticipation des conséquences des déci-
sions pour renforcer leur efficacité (Rumpala, 2010).

Ces notions permettent ainsi de décider par anticipa-
tion d’un futur. Or, les connaissances des négociateurs

ne reposent pas toutes sur ce type de raisonnement.

Celles mobilisées par les experts scientifiques sont

construites à partir d’un raisonnement probabiliste qui

intègre une marge d’incertitude permettant d’anti-
ciper les conséquences des décisions. Dans le même

temps, les connaissances de professionnels ou d’usa-
gers ayant une pratique empirique (agriculteurs,

marins pêcheurs, ostréiculteurs, jardiniers, etc.) repo-
sent sur des causalités plus strictement déterminées

en étant fondée sur une observation très intime du

milieu donc sur des expériences passées (Doidy, 2003).

Ces connaissances ne peuvent intégrer de la même

façon que les connaissances scientifiques un raisonne-
ment probabiliste.

Cette première asymétrie est renforcée par le type

d’accord qui est discuté. Il s’agit de mettre en place des

dispositifs de gestion du milieu naturel ou agricole.

Pour cela, les négociateurs doivent s’accorder sur l’i-
dentification d’indicateurs de gestion du milieu pour

distinguer les pratiques qu’il faudra ou non favoriser.

Ainsi, l’azote agricole a été défini comme le principal

indicateur de gestion influençant les marées vertes.

L’objectif des négociations est de mettre en place des

pratiques générant de moindres fuites d’azote agricole

dans le milieu. Or, ces indicateurs ont un sens par rap-
port à l’écologie scientifique et aux énoncés environ-
nementaux portés par les textes réglementaires. Leur

élaboration est une opération au cours de laquelle

l’expertise scientifique joue un rôle de superviseur,

c’est-à-dire que les indicateurs retenus doivent avoir

un sens par rapport à ces connaissances.

L’orientation donnée par les connaissances scienti-
fiques et réglementaires au cadre de la négociation

s’est traduite dans la procédure même de négociation

où les experts scientifiques ont été en capacité d’a-
juster, au moins à une étape de la décision, les opéra-
tions concrètes proposées par les négociateurs aux

objectifs environnementaux. Pour cela, les négocia-
teurs éloignés d’un raisonnement probabiliste ont dû

traduire leurs préférences dans des notions découlant

de ce cadre cognitif afin qu’elles soient prises en

compte dans les délibérations.

Le deuxième élément qui concoure à la construc-
tion d’asymétries entre les préférences des négocia-
teurs résulte de la norme de l’échange réciproque.
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5- La filiation entre des notions issues de l’écologie scientifique et

certains textes à visée règlementaire a déjà été soulignée (cf. en

particulier O. Godard repris par C. Aubertin et al., 1998 ; P.

Alphandery et al., 2012).  



Tout d’abord, les connaissances mobilisées n’ont pas

toutes la même efficacité performative dans un

débat. Ainsi, comme l’ont montré G. Delbos et P.

Jorion (1984), les connaissances empiriques ne sont

pas directement l’objet de transmission, elles le sont

à travers l’apprentissage de pratiques spécifiques. En

effet, ces connaissances inductives sont peu segmen-
tables à l’inverse des connaissances scientifiques qui

sont-elles directement l’objet de transmission. Ainsi,

face aux courbes, aux diagrammes ou aux schémas

présentés par les experts scientifiques, qui plus est,

sous forme de diaporamas projetés à l’ensemble des

négociateurs, la connaissance inductive moins expli-
cite de certains professionnels ou d’autres usagers

est peu opposable voire même difficilement l’objet

d’énonciation dans un débat public (Doidy, 2003).

Dans les dispositifs observés, les diaporamas projetés

ont été élaborés par les experts.

La parole elle-même des négociateurs n’est pas

équivalente dans ces négociations organisées par

l’administration centrale. En effet, dans les deux cas,

les négociations ont été prises en charge par un ou

des ministère(s), le ministère de l’écologie pour l’aire

protégée et les ministères de l’agriculture, de l’éco-
logie ainsi que celui de l’intérieur pour les pro-
grammes de restauration de la qualité de l’eau. Or,

les négociateurs entretiennent des relations de pro-
ximité différenciées avec ces administrations. Cer-
tains d’entre eux pouvaient téléphoner au cabinet

d’un ministre pour se faire entendre alors que des

représentants d’usagers ont dû forcer l’espace

public pour que leurs préférences soient simplement

écoutées dans les délibérations. De plus, ces admi-
nistrations centrales organisent la procédure de

négociation par le découpage en groupes de travail,

par exemple, ou en étapes intermédiaires de délibé-
rations. La segmentation de la procédure permet

également de construire des asymétries entre les

négociateurs en excluant certaines catégories de

négociateurs des délibérations à certains moments.

Cela a été le cas dans les deux dispositifs où, tour à

tour, des experts scientifiques et des représentants

d’usagers ont été exclus des négociations à travers la

reconfiguration de la procédure délibérative par les

administrations.

De la négociation à l’imposition
Dans les dispositifs observés, le glissement entre la

négociation et l’imposition de la décision s’est nourri

de ces asymétries dans le traitement des préférences

des négociateurs. Dans un premier temps, la moindre

prise en compte de certaines préférences ou leur

absence de prise en compte a conduit certains négo-
ciateurs à différer la formation de l’accord voire même

à suspendre temporairement les négociations dans le

cas de l’aire protégée. Durant ces périodes, les posi-
tions des négociateurs se sont cristallisées autour de

deux options antinomiques pour former deux coali-
tions (autour d’un projet de grand et de petit péri-
mètre pour l’aire protégée et autour de projets avec

ou sans baisse des cheptels). Cette cristallisation des

positions a résulté d’un positionnement des négocia-
teurs sur des valeurs (productives ou environnemen-
tales) par des amalgames entre les arguments faisant

obstacle à tout arrangement de préférences. En effet,

et comme l’a montré O. Kuty (1998), une négociation

ne peut porter directement sur des valeurs car elles ne

sont pas segmentables pour être ensuite interchan-
gées. Les délibérations portent sur les opérations qui

permettent de concrétiser ces valeurs. Dans les cas

observés, le positionnement de négociateurs autour

de valeurs ou de principes résultait d’une stratégie

visant à imposer leurs préférences. Dans certaines

négociations autour des programmes de restauration

de la qualité de l’eau, des négociateurs ont ainsi clos

toute possibilité de débat en se positionnant sur des

valeurs économiques à l’exclusion de toute autre. Ce

fut également le cas de négociateurs autour de l’aire

protégée pour lesquels certains éléments, comme le

périmètre de cette aire, devinrent progressivement

non négociables par principe.

Dans les cas observés, cette stratégie n’a pas

permis à elle seule d’assurer un glissement entre déci-
sion négociée et décision imposée. Ce glissement fut

possible soit, par des jeux d’alliance entre négociateurs

permettant à une coalition d’imposer ses préférences

soit, par la clôture de la négociation par l’administra-
tion qui imposait ensuite ses préférences passant

d’une décision négociée à une décision concertée.

Dans la première étape des négociations sur l’aire pro-
tégée, ce glissement fut effectué par un élu local allié

11La négociation dans les dispositifs environnementaux : De la construction d’asymétries à l’imposition de préférences

ESO, travaux & documents, n° 38, mars 2015

E

E S O

O



aux responsables de l’administration décentralisée de

l’environnement et à leur réseau, leur permettant

d’exclure des débats les voix discordantes. Ce glisse-
ment était légitime pour le leader du réseau car celui-
ci se situait dans le cadre d’une décision publique. En

tant que leader politique, il était donc légitime selon lui

pour imposer ses préférences. Dans la seconde étape

des négociations, ce glissement fut le fait de l’adminis-
tration centrale de l’environnement qui finit par

imposer ses préférences par voie réglementaire. Là

aussi, l’administration centrale et, plus particulière-
ment, le cabinet du ministre s’est perçu comme légi-
time pour transformer une négociation en concerta-
tion dans laquelle, certes, les négociateurs ont discuté

de l’arrangement de leurs préférences, mais au bout

du compte c’est bien l’administration centrale qui a

imposé ses préférences. Ces deux transgressions

furent justifiées au nom de l’intérêt général légitimant

le politique (local ou central) à imposer ses choix. La

décision concernant les programmes de restauration

de la qualité de l’eau fut imposée grâce à ces deux fac-
teurs (construction d’une coalition et maîtrise de la

procédure réglementaire) qui ont joué concomitam-
ment.

Ces impositions ont généré des mobilisations

locales plus importantes pour l’aire protégée que pour

les programmes de restauration de la qualité de l’eau.

Au-delà de la contestation de la décision de l’adminis-
tration centrale par les négociateurs de l’aire pro-
tégée, elle fut portée et organisée également par une

association rassemblant des usagers de l’espace mari-
time et, essentiellement, des insulaires et des

pêcheurs plaisanciers (marins pêcheurs à la retraite).

Ces usagers refusaient l’imposition d’un projet par

l’État qui aboutirait à un renforcement de leur

contrôle. Cette association investit l’espace public

(occupation d’un site, manifestations, slogans sur le

bord de la voie publique, etc.) à défaut de pouvoir

porter ses revendications à la table des négociations. À

la faveur d’une alternance politique (changement de

ministre), du départ des principaux négociateurs, un

autre cycle de négociation fut inauguré, incluant l’en-
semble des parties concernées. Le statut définitif de

cette aire protégée fut voté en 2007 après deux

enquêtes publiques comme le prévoit la réglementa-

tion. Les programmes de restauration de la qualité de

l’eau ont été imposés également par l’administration

alors que les associations environnementalistes et les

écologues avaient mis en doute leur efficacité. Une

mobilisation a été organisée à travers les médias prin-
cipalement dans les bassins versants concernés. Dans

les deux cas, la contestation de la décision a largement

dépassé le cercle des négociateurs pour investir

l’espace public local. C’est donc par l’affirmation d’une

identité politique dans l’espace public que les oppo-
sants à l’imposition des décisions ont pu faire entendre

leurs préférences.

Conclusion
Ces mobilisations montrent la difficulté aujour-

d’hui d’articuler au sein d’un processus de décision

publique deux légitimités, celle portée par le politique

où ses préférences peuvent s’imposer car elles incar-
nent l’intérêt général et celle portée par les négocia-
teurs mobilisés pour trouver des accords ainsi que l’en-
semble du public concerné par les accords. Or,

l’existence d’une marge de négociation des décisions

publiques a déjà été montrée si l’on se réfère aux ana-
lyses du système politique français. Ainsi, que cela soit

entre le centre et la périphérie (Grémion, 1976), entre

les notables et la société englobante (Mendras, 1976),

entre les représentants d’un secteur de production et

l’administration centrale (Berger, 1975) ou bien

encore entre les élus et l’administration (Crozier et

Thoenig, 1975), tous ces acteurs ont participé à l’éla-
boration des politiques publiques d’une manière plus

ou moins formelle. Toutefois, dans toutes ces appro-
ches, la négociation était réservée aux élites, ce sont

elles qui réalisaient les compromis portés ensuite par

l’État. L’autorité qu’elles incarnaient conduisait le reste

de la société à suivre leurs dirigeants (Kuty, 2008).

La transformation à laquelle on assiste aujourd’hui

concerne précisément cet aspect de la décision

publique, sa difficulté à rendre légitime les décisions

par le seul recours à un principe d’autorité extérieur,

l’intérêt général. Les transformations de la notion d’in-
térêt général ont déjà été mises en évidence dans les

analyses politistes à travers le retrait de l’État, la terri-
torialisation de la décision publique ou l’éclatement
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des lieux de décision (cf. en particulier la revue Politix,
n° 42, 1998). Toutefois, la légitimité de la décision
publique négociée, portée comme il vient d’être
montré par la société civile, renvoie également à la
transformation de la place et du rôle des institutions et
de l’individu affectant, à cette société civile, un rôle
central dans l’élaboration des décisions publiques pour
autant qu’elles concernent un territoire spécifique.
C’est ainsi que la légitimité acquise par les expressions
et les revendications locales, déjà montrée par d’au-
tres auteurs (Kirat et Torre, 2008), s’exprime égale-
ment dans les processus de décision publique obli-
geant les acteurs locaux à trouver des accords
intégrant l’ensemble des préférences des acteurs
appelés à négocier.
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